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QUESTION ÉCRITE E-3084/09
posée par Brigitte Fouré (PPE-DE)
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Objet: Application transfrontière de la législation en matière de sécurité routière

Le Parlement européen a adopté le 17 décembre 2008 la proposition de directive COM(2008)0151 
visant à faciliter l'application transfrontière de la législation dans le domaine de la sécurité routière. 
Cette directive vise à faciliter l'échange d'informations entre États membres afin de leur permettre de 
poursuivre tout automobiliste ayant commis une infraction, et ce même si le véhicule est immatriculé 
dans un autre État membre.

Malgré le vote à une très large majorité du Parlement européen en faveur du rapport de Mme Ayala 
Sender, le processus d'adoption de cette directive se trouve suspendu en raison des difficultés 
juridiques soulevées par plusieurs États membres au Conseil de l'Union européenne. 

La nécessité de travailler à la réduction du nombre de tués sur les routes européennes ne nous 
permet pas de nous satisfaire de cette situation. Face au manque de volonté du Conseil de l'Union 
européenne pour améliorer la coopération transfrontière en matière de sécurité routière, il appartient 
à la Commission européenne, seule détentrice du droit d'initiative, de proposer une solution législative 
permettant d'avancer dans ce domaine.

Quelles sont donc les solutions envisagées par la Commission européenne pour donner suite au vote 
du Parlement du 17 décembre 2008 et garantir à nos concitoyens que l'Union européenne agit pour 
améliorer la sécurité sur nos routes ?


